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IDSUD SA 
Société anonyme à Directoire et Conseil de Surveillance 

Au capital de 5.508.858 euros 

Siège social : 3, place du Général de Gaulle – 13001 MARSEILLE 

057 804 783 RCS MARSEILLE 

___________________________ 
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Certifiés conformes à l’original par le Président du 

Directoire, Monsieur Jérémie LUCIANI 
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ARTICLE 1 - FORME 

 

La Société est de forme anonyme. 

 

ARTICLE 2 - OBJET 

 

La Société a pour objet en France et à l'étranger : 

 

A titre principal : 

 

- Toutes participations dans des entreprises existantes ou à créer, et en particulier dans la 

Française des Jeux ; 

 

- Le change manuel sur or et devises et, plus généralement, toutes opérations portant sur des 

monnaies physiques ; 

 

- L’émission et la commercialisation de titres représentatifs de 1/10ème de billets de Loterie 

Nationale ; 

 

A titre accessoire : 

 

- La gestion de son patrimoine immobilier propre (toutes opérations d’acquisition, cession, 

exploitation). 

 

ARTICLE 3 - DENOMINATION 

 

La Société a pour dénomination : IDSUD SA. 

 

ARTICLE 4 - SIEGE 

 

Le siège social est fixé à MARSEILLE, 3 place du Général de Gaulle. 

 

Il peut être transféré conformément aux dispositions légales en vigueur. 

 

ARTICLE 5 - DUREE 

 

La société expirera le 31 décembre 2026, sauf dissolution anticipée ou prorogation au-delà de cette date 

décidée par l’assemblée générale extraordinaire aux conditions de quorum et de majorité applicables 

aux modifications statutaires. 

 

ARTICLE 6 - CAPITAL SOCIAL 

Le capital social est fixé à 5.508.858 euros représenté par 494.766 actions. 

 

ARTICLE 7 - LIBERATION DES ACTIONS 
 

Toute souscription d'actions en numéraire est obligatoirement accompagnée du versement du quart au 

moins du montant nominal des actions souscrites et, le cas échéant, de la totalité de la prime d'émission. 

 

Le surplus est payable en une ou plusieurs fois aux époques et dans les proportions qui seront fixées par 

le Directoire, conformément à la loi. Les appels de fonds sont portés à la connaissance des actionnaires 

quinze jours au moins avant l'époque fixée pour chaque versement, soit par lettres recommandées avec 

accusé de réception, soit par avis inséré dans un journal d'annonces légales du lieu du siège social. 
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A défaut de libération des actions à l'expiration du délai fixé par le Directoire, les sommes exigibles 

seront productives, de plein droit et sans qu'il soit besoin d'une demande en justice ou d'une mise en 

demeure, d'un intérêt de retard, calculé jour par jour à partir de la date d'exigibilité, au taux d'intérêt 

légal majoré de deux points, le tout sans préjudice des mesures d'exécution forcée prévues par la loi. 

 

ARTICLE 8 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES A CHAQUE ACTION 

 

Les droits et obligations attachés à l’action suivent le titre en quelque main qu’il passe. 

 

La propriété d’une action comporte de plein droit adhésion aux statuts de la société et aux décisions de 

l’assemblée générale. 

 

Chaque action donne droit, en ce qui concerne la propriété de l’actif social comme dans le partage des 

bénéfices et dans le boni de liquidation, à une quotité proportionnelle au nombre des actions existantes. 

Toutefois, un droit de vote double de celui conféré aux autres actions est attribué : 

 

a) A toutes actions entièrement libérées, pour lesquelles il sera justifié d’une inscription 

nominative depuis cinq ans au moins au nom du même actionnaire ; 

b) Aux actions nominatives attribuées gratuitement à un actionnaire, en cas d’augmentation de 

capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d’émission, à raison d’actions 

anciennes pour lesquelles il bénéficie de ce droit. 

 

Chaque fois qu’il est nécessaire de posséder un certain nombre d’actions pour exercer un droit, il 

appartient aux propriétaires qui ne possèdent pas ce nombre de faire leur affaire du groupement d’actions 

requis. 

 

En cas de démembrement des titres, l’usufruitier n’aura le droit de voter que sur les décisions concernant 

l’affectation des bénéfices, toutes les autres décisions appartenant au nu-propriétaire. 

 

ARTICLE 9 - FORME DES TITRES 

 

Les actions sont nominatives ou au porteur, au choix de l'actionnaire, dans les conditions prévues par 

les dispositions légales en vigueur. Ces actions, quelle que soit leur forme, doivent être inscrites en 

compte au nom de leur propriétaire. 

 

Toutefois, lorsque leur propriétaire n'a pas son domicile sur le territoire français, au sens de l'article 102 

du code civil, tout intermédiaire peut être inscrit pour le compte de ce propriétaire. Cette inscription peut 

être faite sous la forme d'un compte collectif ou en plusieurs comptes individuels correspondant chacun 

à un propriétaire. 

 

L'intermédiaire inscrit est tenu, au moment de l'ouverture de son compte auprès soit de la Société 

émettrice, soit de l'intermédiaire financier habilité teneur de compte, de déclarer, dans les conditions 

fixées par décret, sa qualité d'intermédiaire détenant des titres pour le compte d'autrui. 

En vue de l'identification des détenteurs des titres au porteur, la Société pourra demander à tout moment, 

au dépositaire central qui assure la tenue du compte émission de ses titres, selon le cas, le nom ou la 

dénomination, la nationalité, l'année de naissance ou de constitution et l'adresse des détenteurs de titres 

conférant immédiatement ou à terme le droit de vote dans ses propres assemblées ainsi que la quantité 

de titres détenue par chacun d'eux et, le cas échéant, les restrictions dont les titres peuvent être frappés. 
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La Société aura la faculté de demander, au vu de la liste fournie par l'organisme susmentionné, soit par 

l'entremise de cet organisme soit directement, dans les mêmes conditions et sous peine des sanctions 

prévues à l'article L.228-3-2 du Code de commerce, aux personnes figurant sur cette liste et dont la 

Société estime qu'elles pourraient être inscrites pour le compte de tiers, les informations concernant les 

propriétaires des titres. Ces personnes sont tenues, lorsqu'elles ont la qualité d'intermédiaire, de révéler 

l'identité des propriétaires de ces titres. L'information est fournie directement à l'intermédiaire financier 

teneur de compte, à charge pour ce dernier de la communiquer, selon le cas, à la Société ou à l'organisme 

susmentionné. 

 

S'il s'agit de titres de forme nominative, donnant immédiatement ou à terme accès au capital, 

l'intermédiaire inscrit dans les conditions prévues à l'article L.228-1 du Code de commerce est tenu, 

dans un délai fixé par décret, de révéler l'identité des propriétaires de ces titres, ainsi que la quantité de 

titres détenue par chacun d'eux sur simple demande de la Société ou de son mandataire, laquelle peut 

être présentée à tout moment. 

 

Aussi longtemps que la Société estimera que certains détenteurs dont l'identité lui aura été communiquée 

le sont pour le compte de tiers propriétaires des titres, elle est en droit de demander à ces détenteurs de 

révéler l'identité des propriétaires de ces titres, ainsi que la quantité de titres détenue par chacun d'eux, 

dans les conditions prévues aux articles L.228-2 II et L.228-3 du Code de commerce. 

 

L'intermédiaire qui a satisfait aux obligations prévues aux alinéas 7 et 8 de l'article L.228-1 du Code de 

commerce peut, en vertu d'un mandat général de gestion des titres, transmettre pour une assemblée le 

vote ou le pouvoir d'un propriétaire d'actions tel qu'il a été défini au 3ème alinéa du même article. 

 

Avant de transmettre des pouvoirs ou des votes en assemblée générale, l'intermédiaire inscrit 

conformément à l'article L.228-1 du Code de commerce, est tenu à la demande de la Société ou de son 

mandataire, de fournir la liste des propriétaires non-résidents des actions auxquelles ces droits de vote 

sont attachés ainsi que la quantité d'actions détenue par chacun d'eux. Cette liste est fournie dans les 

conditions prévues, selon le cas, aux articles L.228-2 ou L.228-3 du Code de commerce. 

 

Le vote ou le pouvoir émis par un intermédiaire qui, soit ne s'est pas déclaré comme tel, soit n'a pas 

révélé l'identité des propriétaires des titres, ne peut être pris en compte. 

 

La violation des obligations découlant des paragraphes ci-dessus est sanctionnée conformément aux 

dispositions de l'article L.228-3-3 du Code de commerce. 

 

ARTICLE 10 -TRANSMISSION ET INDIVISIBILITE DES ACTIONS 

 

Les actions sont librement négociables. 

 

La transmission des actions s'opère par virement de compte à compte sur instructions signées du cédant 

ou de son représentant qualifié. 

 

ARTICLE 11 - ADMINISTRATION DE LA SOCIETE 

 

La Société est dirigée par un Directoire qui exerce ses fonctions sous le contrôle d’un Conseil de 

Surveillance. 

 

ARTICLE 12 - DIRECTOIRE - COMPOSITION 

 

Le Directoire est composé de deux membres au moins et de cinq membres au plus nommés par le Conseil 

de Surveillance. 

 

Les membres du Directoire sont obligatoirement des personnes physiques qui peuvent être choisies en 

dehors des actionnaires. 
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Aucun membre du Conseil de Surveillance en exercice ne peut faire partie du Directoire. 

 

ARTICLE 13 - DUREE DES FONCTIONS DES MEMBRES DU DIRECTOIRE - 

REMUNERATION 

 

Le Directoire est nommé pour une durée de six ans. Les fonctions des membres prennent fin à l'issue de 

l'Assemblée Générale statuant sur les comptes de l'exercice écoulé et tenue dans l'année au cours de 

laquelle expirent ces fonctions. En cas de vacance par décès, démission ou révocation, le Conseil de 

Surveillance sera tenu dans un délai de deux mois à compter de la vacance de pourvoir au remplacement 

du poste vacant, pour le temps qui reste à courir jusqu’au renouvellement du Directoire. 

 

L’acceptation et l’exercice du mandat de membre du Directoire entraînent l’engagement, pour chaque 

intéressé, d’affirmer à tout moment qu’il satisfait aux conditions et obligations requises par les lois en 

vigueur, notamment en ce qui concerne les cumuls de mandats. 

 

Tout membre du Directoire est rééligible. 

 

Nul ne peut être nommé membre du Directoire s’il est âgé de plus de 80 ans. Tout membre du Directoire 

en fonction venant à dépasser cet âge est réputé démissionnaire d’office à l’issue de la réunion du Conseil 

de Surveillance suivant la date à laquelle il atteint cet âge, sauf accord du Conseil de Surveillance pour 

mener son mandat à terme. 

 

Le mode et le montant de la rémunération de chacun des membres du Directoire sont fixés par le Conseil 

de Surveillance dans l’acte de nomination. 

 

Les membres du Directoire ou le Directeur Général unique peuvent être révoqués par l'assemblée 

générale ainsi que par le Conseil de Surveillance. Si la révocation est décidée sans juste motif, elle peut 

donner lieu à des dommages et intérêts. Au cas où l’intéressé aurait conclu avec la Société un contrat de 

travail, la révocation de ses fonctions de membre du Directoire ne mettrait pas fin à ce contrat. 

 

ARTICLE 14 - ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DU DIRECTOIRE 

 

1. Le Conseil de Surveillance confère à l’un des membres du Directoire la qualité de Président et fixe la 

durée de ses fonctions. Il peut également conférer à l’un des membres du Directoire la qualité de Vice-

Président. 

 

2. Le Directoire se réunit aussi souvent que l’intérêt de la Société l’exige, au siège social ou en tout autre 

lieu indiqué dans l’avis de convocation. 

 

Il est convoqué par le Président ou, en cas d’empêchement, par la moitié au moins de ses membres. 

 

Les convocations sont faites par tous moyens, même verbalement. 

 

Les réunions du Directoire sont présidées par le Président ou, en son absence, par le Vice-Président, ou 

à défaut par un membre choisi par le Directoire au début de la séance.  

Le Directoire peut aussi désigner un secrétaire pris ou non parmi ses membres. 

 

Pour la validité des délibérations, si le Directoire comprend deux membres, les deux membres doivent 

être présents, si le Directoire comprend plus de deux membres, la présence de la moitié au moins des 

membres du Directoire est nécessaire. 

 

Un membre du Directoire peut donner par lettre, télécopie ou télégramme, mandat à un autre membre 

de le représenter à une séance du Directoire. Chaque membre du Directoire ne peut représenter qu’un 

seul autre membre. 
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Il est tenu au siège social un registre de présence qui est signé par tous les membres participant à chaque 

séance du Directoire. 

 

Si le Directoire comprend deux membres, les décisions sont prises à la majorité, étant précisé qu’en cas 

de partage des voix, celle du Président de séance est prépondérante. 

 

Egalement, s’il comprend plus de deux membres, les décisions sont prises à la majorité des voix des 

membres présents ou représentés ; en cas de partage des voix, celle du Président de séance est 

prépondérante.  

 

Le Directoire peut établir un règlement intérieur prévoyant son organisation ou son mode de 

fonctionnement. 

 

3. Les délibérations sont constatées par des procès-verbaux signés par le Président et un membre du 

Directoire ou, en cas d'empêchement du Président, par deux membres du Directoire. 

 

Ces procès-verbaux sont, soit reproduits sur un registre spécial, soit enliassés. 

 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont certifiés par le Président du Directoire ou par un de 

ses membres, et en cours de liquidation par un liquidateur. 

 

4. Sont réputés présents pour le calcul du quorum et de la majorité, les membres du Directoire qui 

participent à la réunion par des moyens de visioconférence ou de télécommunications dont la nature et 

les conditions d'application sont prévues par le Code de commerce, qui permettent l'identification des 

membres et qui garantissent leur participation effective. 

 

5. Le Président du Directoire représente la Société dans ses rapports avec les tiers. 

 

Le Conseil de Surveillance peut attribuer le même pouvoir de représentation à un ou plusieurs autres 

membres du Directoire qui porte(nt) alors le titre de “directeur général”. 

 

ARTICLE 15 - POUVOIRS ET FONCTIONS DU DIRECTOIRE 

 

1. Le Directoire est investi des pouvoirs les plus étendus à l’égard des tiers pour agir en toutes 

circonstances au nom de la Société sous réserve des pouvoirs expressément attribués aux assemblées 

d’actionnaires et au Conseil de Surveillance par la loi et les présents statuts, notamment en ce qui 

concerne les opérations visées aux paragraphes 4 et 5 du présent article et à l'article 18 ci-après. 

 

Le Directoire a la faculté de déléguer partie de ses pouvoirs qu’il jugera utile. 

 

2. Les membres du Directoire peuvent, avec l’autorisation du Conseil de Surveillance, répartir entre eux 

les tâches de direction. Toutefois, cette répartition ne peut en aucun cas avoir pour effet de retirer au 

Directoire son caractère d’organe assurant collégialement la direction générale de la Société. 

 

3. Le Directoire exerce ses fonctions sous le contrôle du Conseil de Surveillance. Il doit notamment 

présenter au Conseil de Surveillance : 

 

- une fois par trimestre au moins, un rapport sur la marche des affaires sociales, 

- dans les trois mois suivant la clôture de chaque exercice les comptes annuels, aux fins de 

vérification et de contrôle. 

 

4. Les cautions, avals et garanties en faveur des tiers ne peuvent être accordés par le Directoire qu’après 

autorisation du Conseil de Surveillance. 
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Le Conseil de Surveillance peut fixer, pour une durée maximale d’un an, un montant global ou un 

montant par engagement en-deçà duquel une autorisation ne sera pas nécessaire. Le non-respect de ces 

dispositions n’est opposable aux tiers que dans les cas prévus par la loi. 

 

5. La cession d’immeubles par nature, la cession totale ou partielle de participations, la constitution de 

sûretés font l’objet d’une autorisation préalable du Conseil de Surveillance. Le Conseil peut fixer par 

opération un montant en-deçà duquel une autorisation ne sera pas nécessaire. Le non-respect de ces 

dispositions n’est opposable aux tiers que dans les cas prévus par la loi. 

 

ARTICLE 16 - COMPOSITION DU CONSEIL DE SURVEILLANCE 

 

Le contrôle permanent de la gestion de la Société par le Directoire est exercé par un Conseil de 

Surveillance composé de trois membres au moins et de dix-huit au plus, sous réserve des dérogations 

prévues à l'article L225-95 du Code du Commerce. 

 

Les membres du Conseil de Surveillance sont nommés par l’assemblée générale ordinaire pour une 

durée maximale de six (6) ans. Toutefois, les fonctions des membres du Conseil de Surveillance se 

poursuivront jusqu’à l’issue de la réunion de l’assemblée générale ordinaire statuant sur les comptes de 

l’exercice écoulé et tenue dans l’année au cours de laquelle ce membre du Conseil de Surveillance voit 

son mandat normalement expirer. 

 

Les membres du Conseil de Surveillance ne sont pas tenus d’être actionnaire de la Société. 

 

Les fonctions d’un membre du Conseil de Surveillance prennent fin à l’issue de l’assemblée générale 

ordinaire ayant statué sur les comptes de l’exercice écoulé et tenue dans l’année au cours de laquelle 

expire le mandat dudit membre. 

 

Les membres du Conseil de Surveillance sont rééligibles. 

 

Ils peuvent être révoqués par l’assemblée générale. 

 

Le nombre de membres du Conseil de Surveillance ayant dépassé l’âge de 80 ans ne peut pas être 

supérieur au tiers des membres en fonctions. Toute nomination contraire à cette disposition serait nulle. 

 

Une personne morale peut être nommée membre du Conseil de Surveillance. Lors de sa nomination, 

elle est tenue de désigner un représentant permanent. 

 

En cas de vacance par décès, limite d’âge ou démission, le Conseil de Surveillance peut, entre deux 

assemblées générales, procéder à des nominations à titre provisoire. Ces nominations sont soumises à la 

ratification de la prochaine assemblée générale ordinaire. 

 

Le membre du Conseil de Surveillance nommé en remplacement d’un autre dont le mandat n’est pas 

expiré ne demeure en fonction que pour le temps restant à courir du mandat de son prédécesseur. 

 

Si le nombre des membres du Conseil de Surveillance devient inférieur au minimum légal, le Directoire, 

ou à défaut le Conseil de Surveillance, doit immédiatement réunir l’assemblée générale ordinaire en vue 

de compléter l’effectif du Conseil de Surveillance. 

 

Un membre du Conseil de Surveillance ne peut accepter d'être nommé au Conseil de Surveillance d'une 

autre société que dans les conditions prévues par le Code de Commerce. 
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ARTICLE 17 - ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DU CONSEIL DE 

SURVEILLANCE 

 

1. Le Conseil de Surveillance élit parmi ses membres un Président et un Vice-Président chargés de 

convoquer le Conseil et d’en diriger les débats. Le Conseil détermine le montant de leurs rémunérations. 

Le Président et le Vice-Président sont obligatoirement des personnes physiques. 

 

Ils sont nommés pour la durée de leur mandat au Conseil de Surveillance. Ils sont toujours rééligibles. 

 

Le Conseil de Surveillance peut nommer un secrétaire qui peut être choisi en dehors de ses membres  

 

2. Le Conseil de Surveillance se réunit au siège social ou en tout autre lieu indiqué dans l’avis de 

convocation, sur convocation de son Président ou de son Vice-Président, aussi souvent que l’intérêt de 

la Société l’exige, et au moins une fois par trimestre pour entendre le rapport du Directoire. 

 

Le Président ou le Vice-Président doivent convoquer le Conseil à une réunion dont la date ne peut être 

postérieure à quinze jours lorsqu’un membre au moins du Directoire ou le tiers au moins des membres 

du Conseil de Surveillance lui présente une demande motivée en ce sens. Si la demande est restée sans 

suite, ses auteurs peuvent procéder eux-mêmes à la convocation, en indiquant l’ordre du jour de la 

séance. 

 

Les convocations sont faites par tous moyens, même verbalement. 

 

Tout membre du Conseil de Surveillance peut donner, par lettre, télécopie, télégramme, ou mail, mandat 

à un autre membre de le représenter à une séance du Conseil. Chaque membre du Conseil de Surveillance 

ne peut disposer au cours d’une même séance que d’une seule procuration ; ces dispositions sont 

applicables au représentant d’une personne morale membre du Conseil de Surveillance. 

 

La présence effective de la moitié au moins des membres du Conseil est nécessaire pour la validité des 

délibérations. 

 

Les réunions du Conseil de Surveillance sont présidées par le Président ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement, par le Vice-Président et en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par toute 

personne désignée par le Conseil de Surveillance. 

 

Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés. 

 

En cas de partage des voix, celle du Président de séance est prépondérante. 

 

Des membres de la direction peuvent assister avec mission consultative aux réunions du Conseil de 

Surveillance à l’initiative du Président. 

 

3. Il est tenu au siège social un registre de présence qui est signé par les membres du Conseil de 

Surveillance participant à la séance. 

 

Les procès-verbaux sont dressés et les copies ou extraits des délibérations sont délivrés et certifiés 

conformément aux dispositions légales et réglementaires applicables. 

4. Le Conseil de Surveillance peut établir un règlement intérieur prévoyant notamment la création en 

son sein d’une ou plusieurs commissions, dont il définira la ou les missions et le fait que sont réputés 

présents pour le calcul du quorum et de la majorité les membres du Conseil de Surveillance qui 

participent aux réunions par des moyens de visioconférence ou de télécommunications dans les 

conditions prévues par le Code de Commerce. 
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5. Les membres du Conseil de Surveillance, ainsi que toute personne assistant aux réunions du Conseil 

de Surveillance, sont tenus à la discrétion en ce qui concerne les délibérations du Conseil ainsi qu’à 

l’égard des informations présentant un caractère confidentiel ou présentées comme telles par le 

Président. 

 

ARTICLE 18 - ATTRIBUTIONS DU CONSEIL DE SURVEILLANCE 

 

1. Le Conseil de Surveillance exerce le contrôle permanent de la gestion de la Société par le Directoire. 

 

A toute époque de l’année, il opère les vérifications et contrôles qu’il juge opportuns et se fait 

communiquer les documents qu’il estime utiles pour l’accomplissement de sa mission. 

 

Une fois par trimestre au moins, le Directoire présente un rapport au Conseil de Surveillance sur la 

marche des affaires sociales. 

 

Après la clôture de chaque exercice et dans le délai de trois mois à compter de cette clôture, le Directoire 

présente au Conseil de Surveillance, aux fins de vérification et de contrôle, les comptes de l’exercice 

écoulé. 

 

Le Conseil de Surveillance présente à l’assemblée générale annuelle ses observations sur le rapport du 

Directoire ainsi que sur les comptes de l’exercice. 

 

Le Conseil de Surveillance nomme les membres du Directoire, dont il détermine le nombre et désigne 

son Président dont il fixe la durée des fonctions ; il fixe leur rémunération. Il attribue le cas échéant le 

pouvoir de représentation de la Société à un ou plusieurs membres du Directoire et autorise leur cumul 

de mandats de membre du Directoire ou de directeur général unique d’une autre société. 

 

Il peut convoquer l’assemblée générale. 

 

2. Le Conseil de Surveillance -dans les conditions indiquées à l’article 15 des statuts- donne son 

autorisation préalable au Directoire pour les cautions, avals et garanties en faveur des tiers, d’une part, 

les cessions d’immeubles par nature, la cession totale ou partielle de participations et la constitution de 

sûretés, d’autre part, et fixe les limites en-deçà desquelles cette autorisation n’est pas requise. 

 

Il autorise les conventions visées à l’article 20 ci-après. 

 

Il peut déplacer le siège social dans le même département ou dans un département limitrophe, sous 

réserve de ratification, conformément à l’article 4 ci-dessus. 

 

Il peut conférer à un ou plusieurs de ses membres tous mandats spéciaux pour un ou plusieurs objets 

déterminés. 

 

ARTICLE 19 - REMUNERATION DES MEMBRES DU CONSEIL DE SURVEILLANCE 

 

Il peut être alloué aux membres du Conseil de Surveillance, en rémunération de leur activité, une somme 

annuelle, à titre de jetons de présence, dont le montant, porté dans les frais généraux de la Société, est 

déterminé par l’assemblée générale des actionnaires et demeure maintenu jusqu’à décision contraire de 

l’assemblée. Le Conseil de Surveillance répartit librement cette allocation entre ses membres. 

 

Le Conseil peut, en outre, allouer à certains de ses membres des rémunérations exceptionnelles pour des 

missions ou mandats qui leur sont confiés. 
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ARTICLE 20 - CONVENTIONS REGLEMENTEES 

 

Toute convention intervenant directement ou par personne interposée entre la Société et l'un des 

membres du Directoire ou du Conseil de Surveillance, un actionnaire disposant d'une fraction des droits 

de vote supérieure à 10 % ou, s'il s'agit d'une société actionnaire, la société la contrôlant au sens de 

l'article L.233-3 du Code de Commerce, doit être soumise à l'autorisation préalable du Conseil de 

Surveillance. 

 

Il en est de même des conventions auxquelles une des personnes visées à l'alinéa précédent est 

indirectement intéressée. 

 

Sont également soumises à autorisation préalable, les conventions intervenant entre la Société et une 

entreprise si l'un des membres du Directoire ou du Conseil de Surveillance de la Société est propriétaire, 

associé indéfiniment responsable, gérant, administrateur, membre du conseil de surveillance ou, de 

façon générale, dirigeant de cette entreprise. 

 

L'intéressé ne peut pas prendre part au vote sur l'autorisation sollicitée. 

 

Ces conventions sont soumises à l'approbation de l'assemblée générale des actionnaires dans les 

conditions prévues par le Code de commerce. 

 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux conventions portant sur des opérations de gestion courante 

et conclues à des conditions normales. Toutefois, ces conventions, à l'exception de celles qui, en raison 

de leur objet ou de leurs implications financières, ne sont significatives pour aucune des parties, sont 

communiquées par l'intéressé au président du Conseil de Surveillance. La liste et l'objet en sont 

communiqués par le président aux membres du conseil de surveillance et aux Commissaires aux 

Comptes. Tout actionnaire a le droit d'en obtenir communication. 

 

Il est interdit aux membres du Directoire et aux membres du Conseil de Surveillance autres que les 

personnes morales, de contracter, sous quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de la Société, de 

se faire consentir par elle un découvert en compte courant ou autrement, ainsi que de faire cautionner 

ou avaliser par elle leurs engagements envers les tiers. La même interdiction s’applique aux 

représentants permanents des personnes morales membres du Conseil de Surveillance. 

 

Elle s’applique également aux conjoints, descendants et ascendants des personnes visées à l’alinéa 

précédent ainsi qu’à toute personne interposée. 

 

ARTICLE 21 - COMMISSAIRE AUX COMPTES 

 

L'assemblée générale ordinaire des actionnaires désigne, pour la durée, dans les conditions et avec la 

mission fixées par la loi, un ou plusieurs commissaires aux comptes et un ou plusieurs commissaires 

aux comptes suppléants. 

 

ARTICLE 22 - ASSEMBLEES GENERALES 

 

1. Les assemblées générales sont convoquées et délibèrent dans les conditions prévues par la loi. 

 

Elles sont réunies au siège social ou en tout autre lieu en France. 

 

2. L'assemblée générale se compose de tous les actionnaires quel que soit le nombre de leurs actions 

pourvu qu'elles aient été libérées des versements exigibles. 
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Le droit d'assister ou de se faire représenter à l'assemblée est subordonné à l'inscription ou 

l'enregistrement comptable de l'actionnaire, soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par la 

Société, soit dans les comptes de titres au porteur tenus par l'intermédiaire habilité, dans le conditions et 

délais fixés par la réglementation en vigueur. 

 

L'intermédiaire qui a satisfait aux obligations prévues aux alinéas 7 et 8 de l'article L.228-1 du Code de 

Commerce peut, en vertu d'un mandat général de gestion des titres, transmettre pour une assemblée, le 

vote ou le pouvoir d'un propriétaire d'actions tel qu'il a été défini au 3ème alinéa de cet article. 

 

3. Sur décision du Directoire publiée dans l'avis de réunion ou dans l'avis de convocation de recourir à 

de tels moyens de télécommunication, sont réputés présents pour le calcul du quorum et de la majorité 

les actionnaires qui participent à l'assemblée par visioconférence ou par tout moyen de 

télécommunication prévu par la loi et la réglementation. 

 

4. Le cas échéant, le comité d'entreprise de la Société peut requérir l'inscription de projets de résolutions 

à l'ordre du jour des assemblées. 

 

Il peut également demander en justice la désignation d'un mandataire chargé de convoquer l'assemblée 

générale des actionnaires en cas d'urgence. 

 

Deux membres du comité d'entreprise, désignés par le comité et appartenant l'un à la catégorie des cadres 

techniciens et agents de maîtrise, l'autre à la catégorie des employés et ouvriers ou, le cas échéant, les 

personnes mentionnées aux troisième et quatrième alinéas de l'article L.432-6 du Code du travail, 

peuvent assister aux assemblées générales. Ils doivent, à leur demande, être entendus lors de toutes les 

délibérations requérant l'unanimité des associés. 

 

5. Les assemblées sont présidées par le Président du Conseil de Surveillance ou, en son absence, par le 

Vice-Président du Conseil de Surveillance et en cas d'absence de ce dernier par un membre du Conseil 

de Surveillance spécialement délégué à cet effet par le Conseil de Surveillance. A défaut, l'assemblée 

élit elle-même son président. 

 

ARTICLE 23 - EXERCICE SOCIAL 

 

L'année sociale commence le 1er janvier et finit le 31 décembre de chaque année. 

 

ARTICLE 24 - REPARTITION DES BENEFICES 

 

Sur le bénéfice net distribuable, il est prélevé tout d'abord toute somme que l'assemblée générale 

décidera de reporter à nouveau sur l'exercice suivant ou d'affecter à la création de tous fonds de réserve 

extraordinaire, de prévoyance ou autre avec une affectation spéciale ou non. Le surplus est réparti entre 

tous les actionnaires au prorata de leurs droits dans le capital. 

 

ARTICLE 25 - LIQUIDATION 

 

1. Sous réserve du respect des prescriptions légales impératives en vigueur, la liquidation de la Société 

obéira aux règles ci-après, observation faite que les articles L.237-14 à L.237-31 du Code du Commerce 

ne seront pas applicables. 

 

2. Les actionnaires réunis en assemblée générale extraordinaire nomment aux conditions de quorum et 

de majorité prévues pour les assemblées générales ordinaires, parmi eux ou en dehors d'eux, un ou 

plusieurs liquidateurs dont ils déterminent les fonctions et la rémunération. 

 

Cette nomination met fin aux fonctions des membres du Directoire et du Conseil de Surveillance et, sauf 

décision contraire de l'assemblée, à celles des commissaires aux comptes. 
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L'assemblée générale ordinaire peut toujours révoquer ou remplacer les liquidateurs et étendre ou 

restreindre leurs pouvoirs. 

 

Le mandat des liquidateurs est, sauf stipulation contraire, donné pour toute la durée de la liquidation. 

 

3. Les liquidateurs ont, conjointement ou séparément, les pouvoirs les plus étendus à l'effet de réaliser, 

à prix, charges et conditions qu'ils aviseront, tout l'actif de la Société et d'éteindre son passif. 

 

Le ou les liquidateurs peuvent procéder, en cours de liquidation, à la distribution d'acomptes et, en fin 

de liquidation, à la répartition du solde disponible sans être tenus à aucune formalité de publicité ou de 

dépôt des fonds. 

 

Les sommes revenant à des associés ou à des créanciers et non réclamées par eux seront versées à la 

Caisse des Dépôts et Consignations dans l'année qui suivra la clôture de la liquidation. 

 

Le ou les liquidateurs ont, même séparément qualité pour représenter la Société à l'égard des tiers, 

notamment des administrations publiques ou privées, ainsi que pour agir en justice devant toutes les 

juridictions tant en demande qu'en défense. 

 

4. Au cours de la liquidation, les assemblées générales sont réunies aussi souvent que l'intérêt de la 

Société l'exige sans toutefois qu'il soit nécessaire de respecter les prescriptions des articles L.237-23 et 

suivants du Code du Commerce. 

 

Les assemblées générales sont valablement convoquées par un liquidateur ou par des actionnaires 

représentant au moins le dixième du capital social. 

 

Les assemblées sont présidées par l'un des liquidateurs ou, en son absence, par l'actionnaire disposant 

du plus grand nombre de voix. Elles délibèrent aux mêmes conditions de quorum et de majorité qu'avant 

la dissolution. 

 

5. En fin de liquidation, les actionnaires réunis en assemblée générale ordinaire statuent sur le compte 

définitif de la liquidation, le quitus de la gestion du ou des liquidateurs et la décharge de leur mandat. 

 

Ils constatent, dans les mêmes conditions, la clôture de la liquidation. 

 

Si les liquidateurs négligent de convoquer l'assemblée, le président du tribunal de commerce, statuant 

par ordonnance de référé peut, à la demande de tout actionnaire, désigner un mandataire pour procéder 

à cette convocation. 

 

Si l'assemblée de clôture ne peut délibérer ou si elle refuse d'approuver les comptes de la liquidation, est 

statué par décision du tribunal de commerce, à la demande du liquidateur ou de tout intéressé. 

 

6. Le montant des capitaux propres subsistant, après remboursement du nominal des actions, est partagé 

également entre toutes les actions. 

 

Lors du remboursement du capital social, la charge de tous impôts que la Société aurait l'obligation de 

retenir à la source sera répartie entre toutes les actions indistinctement en proportion uniformément du 

capital remboursé à chacune d'elles sans qu'il y ait lieu de tenir compte des différentes dates d'émission 

ni de l'origine des diverses actions. 
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ARTICLE 26 - CONTESTATIONS 

 

Toutes contestations qui pourront s'élever pendant le cours de la Société ou de sa liquidation, soit entre 

les actionnaires, soit entre la Société et les actionnaires eux-mêmes concernant l'interprétation ou 

l'exécution des présents statuts ou généralement au sujet des affaires sociales, seront soumises aux 

tribunaux compétents dans les conditions de droit commun. 
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